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Près de 50 emplois supprimés, encore cette année, à la DDFiP62 
(+2 AFIPA, +3IP, -2IDIV HC, -1 IDIV CN, -2A, -21B et -24C). 
Bien évidemment, ce volume avait été acté depuis longtemps et aucun service ne sera épargné. La création du
pôle CSP à Béthune ne permettra pas aux autres services de contrôle d’éviter le massacre dans les effectifs.

Comment  redonner  la  confiance  et  la  motivation  nécessaire  aux  collègues  quand  celles-ci  et  ceux-ci
n’arrivent pas à se projeter dans l’avenir, que ça soit dans la manière d’exercer leurs missions ou dans leur
affectation prochaine.

La mobilité forcée est une injustice, comprenez-vous ce que ressentent les collègues contraint·es de faire
une demande de mutation avec le risque de s’éloigner professionnellement et géographiquement ? 

L’ordre du jour du CTL d’aujourd’hui concerne encore le NRP et ses restructurations.
Une énième sensation de déjà-vu, les premiers services subissant ce NRP n’ont pas reçu la visite de l’ISST
après leur installation, des travaux ne sont pas encore commencés sur les premières vagues que vous vous
obstinez à continuer ces restructurations.

Plusieurs  immeubles  deviennent vétustes,  les  seules  réponses aux collègues demandant  des  conditions
correctes de travail (toilettes  en marche, déplacements de parois à Arras, Montreuil,  Boulogne) sont « le
problème est complexe » ou « il y a de l’amiante dans le sol ». 
Vous imposez un NRP sans y mettre les moyens. On regroupe, on fait les travaux après, on se fout des
collègues n’ayant accès qu’à un toilette (peut-être les mugs serviront-ils à quelque chose). 
Aujourd’hui, vous nous présentez le futur SGC de Montreuil, une fiche qui ressemble aux fiches des SCG
déjà en place.
Cependant, les avis du médecin de prévention et de l’ISST sont balayés d’un revers de main
Quand les aurons-nous ?
Les  plans  de  ce  futur  service  ne  sont  même  pas  communiqués,  où  et  comment  seront  installé.es  les
collègues ? Nous n’en savons rien !
Vous nous présenterez aussi les missions des futur·es CDL du Montreuillois, sans nous présenter un bilan des
relations entre SGC et CDL bien que les réunions régionales au niveau interrégion de juin 2021 l’évoquent.

Que dire de la fusion des SPF-E de Boulogne 1, SFP de Boulogne 2 et SPF St-Omer ?
Une mobilité forcée ! Encore une !
Et quel sera l’impact sur les SPF-E, avec le SNE ou les SAPF dont la cible d’emplois est fixée à 50.

Mais, Monsieur le Président, allez-vous enfin nous dévoiler la carte des services de la DDFiP62 après 2023 ?

Nous citons le document diffusé lors d’un GT de notre direction :
« Au delà,  des évolutions de missions sont à prévoir,  dues notamment à des évolutions structurantes du
système  d’information  (fin  du  traitement  des  quitus,  dématérialisation  d’une  partie  des  fonctions
d’enregistrement,  concentration  du  recouvrement  forcé…)  qui  conduiront  sans  doute  à  des  évolutions
organisationnelles (regroupement des SiP, regroupement des SiE, création d’un service départemental de la
publicité  foncière,  regroupement  de  l’ensemble  de  la  gestion  comptable  hospitalière  sur  les  trésoreries
hospitalières...) »

Notre direction ressemblera à ça ?



SOLIDAIRES Finances Publiques 62 vous a demandé à plusieurs reprises et encore récemment lors de la
réunion avec la déléguée interrégionale, quel sera l’avenir de notre direction.
Vous, Monsieur le président, vous nous avez regardé, effrontément en indiquant que vous n’aviez pas de
boule de cristal, alors ce document transmis, c’est du fake-news ? 

Peut-être Monsieur le Président avez-vous finalement obtenu la boule de cristal via le Budget Participatif ? si
c’est le cas nous aurions également souhaité en avoir une. Pourquoi pas via le fond d’amélioration du cadre
de vie pour lequel, SOLIDAIRES Finances Publiques 62 incite les collègues à s’emparer du questionnaire
pour créer des endroits où se réunir collectivement ?

Notre résistance sera collective !

Vos élu.es  SOLIDAIRES Finances Publiques 62

Catherine VERDAUX, Nadège BOTTE : titulaires

Pascal PEIREIRA, Céline VANDEN-BROECK : suppléant·es

Arnaud VANHOUCKE, Nicolas VANHOUCKE : experts


